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FONDS DE SOLIDARITE LOGEMENT 
------------------ 

DISPOSITIF DE LOGEMENTS TEMPORAIRES AVEC ACCOMPAGNEMENT  
A DESTINATION DE 20 JEUNES DISPOSANT D’UN CONTRAT D’ALLOCATION JEUNES 

MAJEURS  

------------------ 
Convention 2026 - 2027 

ENTRE 

Le Département de Seine-et-Marne, représenté par le Président du Conseil départemental, 
ci-après dénommé "le Département"

D'UNE PART 

ET 

L’organisme agréé SOLIHA Seine-et-Marne 
Dont le siège social est situé à 649 avenue de Bir Hakeim - 77350 LE MEE SUR SEINE 
Représenté par sa directrice dûment habilitée, Anne NISSOLLE 
N° agrément « intermédiation locative et gestion locative sociale » (activité 2 : location de logements 
en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des organismes HLM) :  
Arrêté DS N° 2020-CS-PHL-288 

N° agrément « ingénierie sociale, financière et technique » (activité 2 : accompagnement social des 
personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le logement) :  
Arrêté DC/N° 2020-CS-PHL-287 

D'AUTRE PART 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Préambule 

La loi Taquet du 7 février 2022 relative à la protection des enfants a créé le droit à la poursuite d’un 
accompagnement après la majorité et jusqu’à 21 ans des jeunes sortant de l’Aide Sociale à l’Enfance 
(ASE) qui ne bénéficient pas de ressources ou d’un soutien familial suffisants. 

En 2024, le Conseil Départemental de Seine-et-Marne a voté la création du Contrat d’Allocation Jeune 
Majeur (CAJM) pour pouvoir continuer à accompagner certains jeunes afin de sécuriser leur sortie de 
l’ASE. L’objectif est de leur apporter une aide financière mensuelle, renouvelable au besoin jusqu’à 
21 ans. Cette allocation doit permettre d’éviter les ruptures de parcours de ces jeunes et favoriser leur 
accès au logement, leur autonomie, leur insertion sociale et dans l’emploi.   

Dans le cadre de cette politique, le Département de Seine-et-Marne souhaite mener un projet 
expérimental d’intermédiation locative, confié à l’association SOLIHA Seine et Marne, pour favoriser 
l’accès au logement de ces jeunes majeurs de l’ASE. Cette expérimentation s’inscrit dans le dispositif 
de subventions aux associations du Fonds de Solidarité Logement (FSL) au titre de l’aide à la médiation 
locative (AML). 
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Le public cible de ce projet concerne des jeunes majeurs en voie d’autonomisation, bénéficiant à leur 
entrée dans le logement d’un CAJM de 6 mois minimum.  
 
Les jeunes qui intègreront ce projet devront être déjà suffisamment autonomes pour vivre seuls dans un 
logement, sans accompagnement quotidien par les services de l’ASE. Ils continueront à bénéficier d’un 
accompagnement adapté pour favoriser leur insertion sociale et professionnelle, à même de faciliter leur 
maintien dans les logements et à terme de pouvoir accéder à un logement pérenne. 
 
 

Article 1 – Objet de la convention 
 

La présente convention a pour objet la mise en place par le Département de Seine-et-Marne d’un 
dispositif d’intermédiation locative dans le parc privé, confié à SOLIHA Seine et Marne, pour loger des 
jeunes majeurs de l’ASE. 
 
Le dispositif se décompose en trois activités :  

. La prospection – captation des logements ; 

. La gestion locative ; 

. L’accompagnement social lié au logement. 
 

Les financements du Département couvriront les frais de captation, les frais de gestion et les frais 
d’accompagnement des ménages. 
 
La convention détaille les modalités d’intervention pour ces trois activités, les engagements réciproques 
des parties et la gestion financière du dispositif.  
 
 

Article 2 – Engagements de SOLIHA Seine-et-Marne 
 
SOLIHA Seine-et-Marne s’engage à mettre en œuvre les prestations suivantes :  

. La prospection et la captation de logements dans le parc privé en Seine-et-Marne ; 

. L’accompagnement au « savoir habiter » et aux démarches de relogement ;  

. La gestion locative des logements ; 

. La mobilisation de personnel qualifié (travailleurs sociaux et gestionnaire locatif) ; 

. La contractualisation avec chaque jeune. 
 

SOLIHA Seine-et-Marne s’engage également à fournir les justificatifs de ces prestations et à fournir les 
éléments de suivi et de reporting au Département. 
 
 

Article 3 – Modalités d’intervention pour la captation des logements 
 
3.1. Volume, typologie et localisation des logements : 
 
SOLIHA Seine-et-Marne a pour mission de capter 20 logements dans le parc privé, dont 80% de studios-
T1 et 20% de T2 (avec une superficie maximale d’environ 45 m²).  
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Les logements à loyer modéré devront être situés en Seine-et-Marne, dans des secteurs facilement 
accessibles en transports en commun et dans des secteurs relativement dynamiques en termes d’emploi 
et de services, ceci afin de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes accueillis au sein 
du dispositif.  
 
3.2. Le démarchage, la prospection active et l’information des dispositifs auprès de propriétaires 
privés pour la mise en location de logements : 
 
SOLIHA Seine-et-Marne mettra à profit son réseau de connaissance de propriétaires privés afin de 
trouver des biens correspondants aux attentes du Département et s’attellera à prospecter des logements 
par tous supports de communication (démarchage par sites internet, mailings, appels téléphoniques, …). 
Un premier contact sera établi avec le propriétaire par téléphone/mail, afin de vérifier si la typologie, la 
localisation, la bonne desserte en transports en commun et les normes d’habitabilité du logement 
semblent respectées. Le montant du loyer devra être compatible avec les ressources du public cible. Un 
mail sera alors envoyé au propriétaire expliquant le dispositif et lui demandant l’envoi des diagnostics 
techniques obligatoires et des photos du logement. Un chargé de mission technique de SOLIHA vérifiera 
les documents. 
 
 3.3. L’envoi de proposition de logements au Département :  
 
Si la proposition de logement correspond aux critères demandés par le Département, SOLIHA enverra 
une fiche de proposition de logement par mail (cf. annexe « fiche logement ») aux services du 
Département. 
 
Le service de la protection de l’enfance du Département devra donner une réponse sous forme d’avis de 
principe dans un délai de 72h. Si cet avis est positif, cela permettra de déclencher une visite technique 
du logement par un chargé de mission technique de SOLIHA. 
 
 3.4. La vérification technique des logements et les préconisations techniques nécessaires à la 
bonne mise en location : 
 
SOLIHA Seine-et-Marne, association agissant pour l’amélioration de l’habitat, porte une attention 
particulière au bâti, à son état et à sa bonne fonctionnalité.  
 
La visite permettra notamment de contrôler :   

. Les pathologies du bâti éventuellement décelées ; 

. La conformité des logements aux normes de sécurité, de décence et énergétiques ; 

. L’adéquation de la disposition et de la taille des pièces avec le mode d’habiter. 
 

Des préconisations techniques pour la bonne mise en location du bien pourront-être demandées au 
propriétaire. Elles seront listées par mail.  
 
Tout élément qui sera alors jugé nécessaire pour la vérification de la bonne exécution de ces travaux 
pourra être demandé au propriétaire (visite, transmissions de photos et/ou de factures des travaux 
demandés…). 
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 3.5. La négociation des loyers et l’aide au conventionnement avec l’Agence Nationale de l’Habitat 
(ANAH) : 
 
En vue de la mise en location du bien, SOLIHA Seine-et-Marne négociera les loyers avec les 
propriétaires et les aidera à bénéficier d’avantages fiscaux par le biais d’un conventionnement du 
logement auprès de l’ANAH. Ces conventions permettent de plafonner les niveaux de loyers en 
contrepartie d’avantages fiscaux pour le propriétaire (dispositif Loc’Avantages). 
 
Pour cela, SOLIHA Seine-et-Marne transmettra les documents nécessaires au propriétaire (modèle de 
convention) et l’accompagnera après la signature du bail dans le dépôt du dossier de conventionnement 
avec l’ANAH. 
 
Si un propriétaire ne souhaite pas conventionner avec l’ANAH, SOLIHA Seine-et-Marne proposera un 
loyer qui ne dépassera pas les niveaux de loyer souhaités par le Département, de l’ordre de 550 à  
600 euros maximum en première estimation. 
 
3.6. La constitution des dossiers administratifs nécessaires à la mise en location : 
 
Les pièces suivantes seront systématiquement demandées au propriétaire et vérifiées par SOLIHA Seine-
et-Marne : 
 
 Les justificatifs de propriété : 
• La copie de l’acte de propriété ou attestation notariée ; 
• La copie de la taxe foncière ; 
• La copie des pièces d’identité en cours de validité des propriétaires ou gérants ou mandataire 

éventuel ; 
• Si SCI : copie des statuts, K bis de – de 3 mois, copie de la pièce d’identité du gérant 

(recto/verso) ; 
• La copie de l’attestation d’assurance habitation en cours de validité. 

 
 Le dossier de diagnostics techniques (DDT) pour la mise en location : 
• Le diagnostic de performance énergétique ; 
• Le diagnostic amiante pour les constructions avant juillet 1997 ; 
• Le constat de risque d’exposition au plomb pour les constructions avant 1949 ; 
• Le diagnostic électricité pour les installations électriques de plus de 15 ans ; 
• Le diagnostic gaz ; 
• L’état des risques naturels et technologiques ; 
• La copie du contrat d’entretien et du bon d’intervention pour les appareils à gaz (chaudière / 

chauffe-eau). 
 

 Les pièces relatives à l’établissement du bail : 
• Le dernier relevé de charges du syndic faisant état des charges récupérables ; 
• Le règlement de copropriété ; 
• Un Relevé d’Identité Bancaire (RIB) ; 
• Le numéro fiscal du logement. 
 

Une fois tous les documents transmis et validés, SOLIHA en informera le Département et fixera une 
date avec le propriétaire pour la signature du bail et l’état des lieux d’entrée. 
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Article 4 – Modalités d’intervention pour la gestion locative 
 
 4.1. La signature des contrats de location et l’état des lieux d’entrée avec les propriétaires 
 
La signature du bail avec les propriétaires des logements captés pourra avoir lieu lors de l’établissement 
de l’état des lieux d’entrée, ou pourra être signé en amont de celui-ci. Dans tous les cas, la date de 
démarrage du bail devra correspondre à la date effective de remise des clés du logement par le 
propriétaire.  
 
Les états des lieux d’entrée seront réalisés par un technicien de SOLIHA. Systématiquement, trois jeux 
de clés sont demandés au propriétaire. En cas de contrats de maintenance nécessaires au logement 
(chaudière gaz individuelle notamment), SOLIHA prendra à son nom les contrats et refacturera au 
jeune occupant le logement sous forme de forfait (10 €/mois).  
 
 4.2. La signature des conventions d’occupation et l’état des lieux d’entrée avec les jeunes 
 
Le gestionnaire locatif de SOLIHA prépare l’entrée dans les lieux des jeunes :  

. En rédigeant les conventions d’occupation ; 

. En communiquant les informations relatives à la date d’entrée, au 1er loyer, à la caution et à 
l’assurance habitation. 
 

Le service habitat du Département mettra en place pour chaque jeune entrant dans le dispositif un « pack 
FSL », qui doit permettre de couvrir le 1er loyer, la caution et un forfait mobilier de 200 € afin que le 
jeune dispose des fonds le jour de son entrée dans les lieux. Sans autre garantie de loyer fournie par le 
jeune, la garantie aux impayés de loyer proposée dans le pack FSL est une condition pour accéder au 
logement. 
 
La durée initiale de la convention d’occupation sera de 12 mois, renouvelable 1 fois maximum. 
 
Les états des lieux d’entrée avec les jeunes seront réalisés par un technicien de l’association. 
 
 4.3. La gestion du quittancement 
 
Le service de gestion locative de SOLIHA Seine-et-Marne aura la charge de l'application des 
quittancements et de la vérification du bon paiement de ceux-ci. Pour cela, SOLIHA est doté d'un 
logiciel de gestion locative qui permet à la fois le quittancement du propriétaire et du locataire. Les 
appels de loyer, ainsi que les éventuels rappels, sont ainsi automatisés au maximum par le biais du 
logiciel. 
 
Pour les modalités de paiement, le prélèvement automatique est systématiquement proposé aux 
occupants.  
 
SOLIHA Seine-et-Marne demandera aux propriétaires de leur fournir chaque année la dernière 
régularisation des charges établies par le syndic de copropriété et répercutera cette régularisation à 
l’occupant du logement. 
 
Pour les jeunes bénéficiant de l’allocation personnalisée au logement (APL), il est convenu que cette 
aide soit versée directement à SOLIHA Seine-et-Marne.  
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 4.4. La prévention et le traitement des impayés de loyer et de travaux 
 
En cas d’impayés, le gestionnaire locatif contactera le jeune pour comprendre les raisons du retard. 
Il pourra élaborer avec celui-ci un plan d’apurement, en lien avec le référent ASE du Département. 
En cas de non-respect du plan d'apurement et de situation de dette persistante (au cas par cas des 
situations), une procédure contentieuse sera enclenchée. 
 
 4.5. Procédure en cas d’impayés de loyer 
 

• J+10 : Si, à la suite de la relance téléphonique, le loyer n’est pas payé, une lettre de rappel est 
envoyée au ménage en courrier simple. 

• Lorsque le ménage n’a pas réagi aux premiers rappels, les travailleurs sociaux et le gestionnaire 
immobilier mettent tout en œuvre pour une reprise de contact avec le ménage et un règlement 
amiable de l’impayé est proposé par un nouvel appel téléphonique. 

• J+30 : Si le ménage n’a pas répondu, une mise en demeure de payer est envoyée en lettre 
recommandée avec accusé réception, en avertissant le ménage qu’il s’agit du dernier avis et en 
précisant l’échéance du paiement à J+8 avant poursuite via un huissier de justice. 
 

SOLIHA informera le service habitat du Département de cet impayé. Les services sociaux du 
Département déclencheront alors la garantie aux impayés de loyers comprise dans le « pack FSL » 
qui doit permettre la prise en charge de la dette dès le 1er euro de loyer impayé et jusqu’à 6 mois de 
loyer, renouvelable une fois, soit jusqu’à 12 mois de loyer, sans période de carence. En cas de 
modification des règles d’application du FSL, ou de défaillance, le Département prendra la dette à 
sa charge dès le premier euro.  
 
Si le ménage ne reprend pas le paiement des loyers, SOLIHA en informera le Département pour 
décider de la mise en œuvre d’une procédure judiciaire, sous réserve d’une prise en charge des frais 
par le Département (huissiers, temps passé du service gestion locative). La procédure se déroulera 
ainsi : 
• Si le ménage ne répond toujours pas, l’huissier de justice est missionné pour faire un 

commandement de payer. 
• Passé le délai de 2 mois octroyé par le commandement de payer, l’huissier est missionné pour 

porter l’assignation devant le tribunal d’instance, en réclamant l’expulsion (clause résolutoire 
du bail), le paiement de la dette et les frais d’huissier (article 700). 

• J+20 avant l’audience : l’huissier informe SOLIHA de la date d’audience. 
• J+30 après l’audience : réception du délibéré de jugement, transmis à l’huissier pour 

signification au ménage. 
• Si le juge a établi un plan d’apurement et que le ménage ne le respecte pas, SOLIHA missionne 

l’huissier pour faire un commandement de quitter les lieux. 
• J+60 après l’audience : à l’expiration du commandement de quitter les lieux, l’huissier est 

missionné pour demander à l’occupant de partir. Si le ménage refuse de partir après un délai de 
30 jours supplémentaire, l’huissier fait une demande de recours à la force publique. 
 

Quelle que soit la procédure retenue (abandon des poursuites ou procédure judiciaire), le Département 
prendra à sa charge la dette résiduelle. 
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 4.6. La réalisation de travaux 
 
Si les dégradations ou les dysfonctionnements signalés relèvent des occupants du logement, il sera 
proposé à celui-ci de réaliser les réparations par eux-mêmes ou qu’ils soient réalisés par une 
entreprise locale du bâtiment (en privilégiant les chantiers d’insertion). Au préalable, les occupants 
seront avertis du montant des devis effectués. En cas de difficultés financières et si les montants de 
travaux s'avèrent relativement élevés, les travaux imputés aux occupants pourront faire l’objet d’un 
paiement en plusieurs fois. 
 
Si les travaux incombent aux propriétaires, le service de gestion locative les contactera pour leur 
demander de réaliser les travaux et leur proposera, si besoin, un appui technique. 
 
Si les propriétaires ne donnent pas suite aux travaux qui leur incombent, SOLIHA leur transmettra une 
mise en demeure de réaliser les travaux. Si ceux-ci ne répondent toujours pas à ces sollicitations, 
SOLIHA demandera au Département la possibilité de restituer le logement au propriétaire. Dans ce cas, 
un rapport de visite, comprenant photos et commentaires liés au logement, sera transmis au 
Département, ainsi qu'une note récapitulative sur l'intérêt d'effectuer ces travaux.  
 
En cas de dysfonctionnements relevant des parties communes, le service de gestion locative 
interpellera les propriétaires pour qu’ils en informent le syndic de copropriété. 
 
Le service de gestion locative s’assurera également que les déclarations auprès des assurances des 
occupants aient bien été faites et fera le lien entre les différentes assurances impliquées en cas de 
besoin. Si SOLIHA Seine-et-Marne dispose d'une assurance habitation en tant que locataire pour 
chacun de ses logements gérés dans le cadre de ce dispositif, il est bien sûr privilégié de faire 
intervenir l'assurance habitation des occupants des logements. 
 
Quelle que soit la procédure retenue (abandon des poursuites ou procédure judiciaire), le Département 
prendra à sa charge la dette résiduelle. SOLIHA aura au préalable vérifié l’éligibilité du dossier auprès 
du dispositif régional de sécurisation des associations.  
 
 4.7. Réalisation des états des lieux de sortie 
 
Que ce soit avec le propriétaire ou les occupants, les états des lieux de sortie seront réalisés par un 
technicien de l’association.  
 
Si les dégradations ou les dysfonctionnements signalés relèvent de l’occupant, SOLIHA Seine-et-Marne 
fera effectuer les réparations nécessaires par une entreprise locale du bâtiment et les imputera à 
l’occupant. 
 
4.8. Résiliation des conventions d’occupation en cas de non-respect de ses obligations par le jeune :  
 
En cas de non-respect de ses obligations par le jeune, SOLIHA Seine-et-Marne, en concertation avec les 
services du Département, pourra résilier la convention d’occupation. La notification de cette résiliation 
interviendra au plus tard 1 mois après la constatation par SOLIHA du non-respect de ses obligations par 
le jeune. 
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La résiliation de la convention d’occupation (ou l’avenant en cas de renouvellement) interviendra 1 mois 
après la notification par courrier avec accusé de réception. Si à l’expiration des 1 mois, le jeune n’a pas 
libéré le logement, SOLIHA engagera une procédure d’expulsion pour occupation sans droit ni titre. 
 
 

Article 5 – Modalités d’intervention pour l’accompagnement social 
 
L’accompagnement social des jeunes est essentiel pour la réussite du dispositif et sera réalisé par les 
travailleurs sociaux du Département et de SOLIHA, qui travailleront en coordination. 
 
Le volet logement sera réalisé par les travailleurs sociaux de SOLIHA. L’accompagnement aura pour 
objectif de permettre aux jeunes de :  
 

. S’installer et s’approprier leurs logements ; 

. Maîtriser le « savoir habiter » ; 

. Prévenir les dégradations et les impayés de loyer ; 

. S’intégrer dans leur environnement ; 

. Se préparer à la sortie du dispositif. 
 
Les travailleurs sociaux de SOLIHA ne se substitueront pas aux services sociaux du Département qui 
accompagneront les jeunes dans leur insertion sociale et professionnelle, et pour leurs démarches 
administratives, de recherche de logement et de santé si besoin.  
 
L’objectif du dispositif est de permettre d’accéder à un premier logement accompagné sur une durée 
déterminée avec à terme une sortie du dispositif vers un nouveau logement adapté à la situation. 
 
Les candidatures des jeunes seront transmises par le service de l’ASE qui déterminera des « profils » de 
jeunes adaptés au dispositif. Une fiche candidature (cf. annexe) a été élaborée pour permettre l’analyse 
des candidatures par SOLIHA. 
 
SOLIHA informera le service Habitat du département de la disponibilité d’un logement dès sa captation 
pour les nouveaux logements entrant dans le dispositif (lorsque la date de signature du bail est fixée) et 
dès la connaissance du départ du jeune pour ceux existants (préavis de départ). 
 
L’attribution des logements sera réalisée conjointement au travers d’une commission regroupant les 
services de l’ASE et/ou de l’Habitat du Département et SOLIHA.  
 
Elle se réunira en visio dans un délai maximum d’une semaine après que SOLIHA aura obtenu l’accord 
de principe du propriétaire de la date de signature du bail pour les nouveaux logements ou reçu le préavis 
en cas de départ d’un jeune d’un logement occupé. 
 
Les fiches candidature devront être communiquées à SOLIHA au moins une semaine avant la date de la 
commission. 
 
5. 1. Missions des travailleurs sociaux du Département :  
 

• A la captation d’un logement : Transmettre à SOLIHA la ou les candidatures de jeunes adaptés 
au dispositif et identifiés par la DPEF via la « fiche candidature ». 
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• Demander le « pack FSL » pour chaque jeune entrant dans le dispositif (avec garantie aux 
impayés de loyers obligatoire). 

• Travailler en coordination avec le service de gestion locative et le service social de SOLIHA : 
en cas d’impayés, de mise en place de plans d’apurement, de déclarations à l’assurance, de 
problèmes d’occupation dans le logement (tout particulièrement en cas de médiation nécessaire 
avec le voisinage).  

• Solliciter le « pack FSL » en cas d’impayés de loyer. 
• Si besoin, accompagner aux démarches administratives, insertion vers l’emploi, santé… 
• Accompagner au relogement : demander et suivre la labellisation Accords Collectifs 

Départementaux (ACD).  
 

5.2. Missions des travailleurs sociaux de SOLIHA Seine-et-Marne :  
 

• A la captation d’un logement : examen des candidatures proposées par le Département et 
échanges avec les services de l’ASE. 

• Rédaction du contrat d’accompagnement du jeune (« savoir habiter »). 
• Accompagnement au « savoir habiter » : Il s’agit d’accompagner le jeune pour lui apprendre à 

entretenir un logement, distinguer ce qui relève des travaux locataire ou propriétaire, utiliser 
paisiblement le logement, s’approprier son environnement, prévenir la présence de nuisibles et 
maîtriser sa consommation d’énergies et de fluides. 

• Visite à domicile à l’entrée dans le logement puis tous les 3 mois avec un appel téléphonique / 
visio entre deux VAD. Ces visites doivent permettre de prévenir les dégradations. 

• Travail en coordination avec les services sociaux du département (ASE, MDS) en cas de 
problèmes rencontrés avec un occupant.  

• Accompagnement au relogement : veiller au renouvellement annuel et à l’actualisation 
trimestrielle de la demande de logement social, l'accompagner dans la constitution du dossier 
en cas de proposition de logement. 

 
 

Article 6 – Engagement du Département et modalités financières 
 
6.1. Nombre de logements concernés 
 
Le nombre de logements pouvant bénéficier du dispositif est de 10 logements pour l’année 2026 et de 
20 logements pour les années 2027 et 2028. 
 
6.2. Montant prévisionnel de la subvention 
 
Le montant maximum prévisionnel de fonctionnement du dispositif est estimé à 23 975€ pour l'année 
2026, 57 975€ pour l’année 2027 et 42 000€ pour l’année 2028 selon le tableau suivant en fonction de 
la montée en charge du dispositif : 
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Les lignes budgétaires dédiées à l’abondement des « Fonds vacance » et « Fonds travaux » feront l’objet 
d’un suivi spécifique géré dans le cadre du FSL. 
 
Les lignes « captation » et « caution » sont établies de manière prévisionnelle à raison d’un objectif de 
10 logements par an et 20 logements au total. 
 
Chaque année, l’association détermine un objectif de réalisation de mois mesure qui définit le montant 
de la subvention prévisionnelle. 
 
6.3. Modalités de paiement 
 
Un acompte de 50 % du montant prévisionnel (captation, caution et objectifs en mois mesure) sera versé 
à réception de la convention signée ou au plus tard le 1er janvier de chaque année. 
 
Un second acompte de 40% sera versé le 30/06 de chaque année. 
 
Le versement du solde interviendra après production par la structure d'un bilan détaillé de la captation 
des logements y compris la caution et l’occupation des logements faisant l’objet de l’aide et au plus tard 
le 31/03 de l’année n+1. 
 
En cas de trop-perçu, SOLIHA s’engage à rembourser le différentiel. Ce dernier sera reporté sur 
l’acompte de l’année suivante. 
 
Les fonds de vacance, travaux impayés sont mobilisables à chaque fin de trimestre échu sur présentation 
des justificatifs des frais et dépenses engagés par SOLIHA au Département. 
 
Les versements seront effectués au bénéficiaire, sur ordre du Département, par l’association 
INITIATIVES 77 domiciliée 49,51 avenue Thiers 77000 MELUN, conventionnée pour la gestion 
financière et comptable du FSL. 
 
6.4 Bilan et indicateurs 
 
SOLIHA fournira un bilan d’exécution des missions détaillées faisant état de l’ensemble des dépenses 
engagées par poste.  
 
Ce bilan annuel donnera lieu à une réunion d’échange et d’évaluation de l’expérimentation en vue d’une 
éventuelle révision des missions respectives de chacun notamment en matière d’accompagnement : 
 
Nombre de mois mesures logements 
Nombre de mois mesures d’accompagnement 
Nombre de candidatures reçues  
Nombre de jeunes logés et durée moyenne d’occupation  
Tableau des jeunes logés et durée 
Tableaux de logements captés, montant du loyer, des charges, des contrats 
Frais de caution engagés  
Frais de vacances  
 

Article 7 – Date d’effet et durée 
 
La présente convention entre en vigueur à compter de sa notification par le Département à l'association 
SOLIHA Seine-et-Marne. Sa durée est de trois ans. 
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Dans l’hypothèse d’un non-renouvellement de la mission, le Département d’engage à prévenir SOLIHA 
dans le 6 mois qui précédent. Le Département s’engage également à prendre en charge tous les frais liés 
à la restitution des logements (vacance, travaux etc…). 
 
 
 

Article 8 : Modifications 
 
Toute modification de la présente convention fera l'objet d'un avenant signé entre les parties. 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires à Melun, le 
 
 
 
Pour l’Association  Pour le Département 

 
Nom et fonction du signataire et cachet de  
l’association 
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Annexe 
FICHE NAVETTE  

Validation de la captation d’un logement par Soliha pour le dispositif de logement des jeunes de 
l’ASE du Département de Seine et Marne  

 
Proposition de logement n° […] 

 
1. Localisation  

Commune  
Adresse   Etage et porte   
Bailleur  N° RPLS   

 
2. Informations sur le logement  

Typologie (T1 / T2)   Collectif / individuel  
Surface (en m² SH)  

 
Loyer de base                                  € 

 
Type de charges  
Provisions charges générales                                 € 
Chauffage estimé (si individuel)                                € 
Eau froide individuelle estimée                                 € 

 

Loyer CC (max. 600 €/mois)                               € 
 

3. Environnement  
Situé en Quartier prioritaire de la 
Politique de la Ville (QPV) – oui / non  

+ son nom  

Commodités urbaines (distance avec 
la mairie, avec La Poste, avec le 
premier commerce alimentaire, …)  

 

Transports (distance avec l’arrêt de 
bus, place de stationnement, 
existence d’un parking privatif, …)  

 

Description du quartier  

 

 
4. Mise à disposition  

Date de la captation   
Date de communication de la fiche logement   
Date limite de validation par le Département   
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Accusé de réception en préfecture
077-227700010-20260702-2026-139-DMGS-AR
Date de télétransmission : 02/07/2026
Date de réception préfecture : 02/07/2026
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LISTE DES 14 VEHICULES MIS EN VENTE 

MARQUE MODELE IMMAT CARB. DATE DE 
1er MEC KM PUISSANCE OBSERVATIO

N 

RENAULT KANGOO 312-EQJ-77 DIESEL 24/04/2008 155 543 5 Vétusté 

RENAULT KANGOO 329-BPG-77 ESSENCE 11/12/1997 60 002 6 Vétusté 

RENAULT KANGOO 462-DFL-77 ESSENCE 23/12/2003 154 328 5 Vétusté 

RENAULT TWINGO 948-EQY-77 DIESEL 23/08/2008 224 730 4 
Vétusté et km 

trop 
important 

RENAULT KANGOO AR-935-AC DIESEL 26/04/2010 251329 5 
Vétusté et km 

trop 
important 

RENAULT TWINGO BA-654-LM DIESEL 23/09/2010 113 002 4 Vétusté 

RENAULT TWINGO BW-562-YG DIESEL 26/10/2011 206 593 4 
Vétusté et km 

trop 
important 

RENAULT KANGOO CH-330-HG DIESEL 04/07/2012 52014 5 Véhicule 
accidenté 

RENAULT TWINGO CV-063-FZ DIESEL 14/11/2017 163950 6 Véhicule 
accidenté 

RENAULT KANGOO DS-009-QD DIESEL 23/06/2015 181170 5 
Vétusté et km 

trop 
important 

RENAULT CLIO DY-384-NP ESSENCE 29/12/2015 190 767 5 
Vétusté et km 

trop 
important 

RENAULT TWINGO EE-739-AZ ESSENCE 20/07/2016 199 645 4 
Vétusté et km 

trop 
important 

RENAULT KANGOO EN-953-TA DIESEL 28/06/2017 178 779 6 Vétusté 

RENAULT CLIO FY-208-KH ESSENCE 06/04/2021 60926 4 Véhicule 
accidenté 

Accusé de réception en préfecture
077-227700010-20260702-2026-139-DMGS-AR
Date de télétransmission : 02/07/2026
Date de réception préfecture : 02/07/2026
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